
Action complémentaire sur l’AU 3/13, MDE 23/012/2013 – Arabie saoudite 28 mars 2013 

ACTION URGENTE
UNE COUR D’APPEL SE PENCHE SUR LE CAS DU FONDATEUR D'UN SITE WEB 
Une cour d'appel a commence à examiner le cas de Raif Badawi, qui a créé un site Internet en Arabie 
saoudite. Amnesty International le considère comme un prisonnier d'opinion.

Raif Badawi, 25 ans, fondateur d’un site Internet de débat politique et social, « Libéraux saoudiens », est incarcéré depuis 
le 17 juin dans une prison de Briman, à Djedda. Il a été accusé d’avoir « créé un site Internet nuisant à la sécurité générale » 
et ridiculisé des figures religieuses de l’islam. Son procès s’est ouvert en juin 2012 devant le tribunal de district de Djedda et a 
été entaché d’irrégularités. Son avocat a expliqué que le premier juge chargé d’examiner l’affaire a été remplacé par un autre 
juge qui avait demandé que Raif Badawi soit sanctionné pour « apostasie », et qu’il a donc contesté l’impartialité de ce juge. 
L’affaire est actuellement examinée par une cour d’appel, qui déterminera si elle doit être jugée par le tribunal de district de 
Djedda ou par une autre instance, en particulier le tribunal général de Djedda, à qui elle a précédemment été soumise.

Les charges retenues contre Raif Badawi sont liées à plusieurs articles que celui-ci a rédigés, dont un au sujet de la Saint-
Valentin, dont la célébration est interdite en Arabie saoudite. Il est accusé d’avoir tourné en dérision la Commission saoudienne 
pour la promotion de la vertu et la prévention du vice (également appelée police religieuse), dans la conclusion de son article. Il 
est également accusé de ne pas avoir retiré des articles publiés par des tiers sur son site, notamment un texte insinuant que 
l’université de l’imam Mohamed ibn Saud était devenue un « nid à terroristes ».

Le 17 décembre dernier, le tribunal de district de Djedda a renvoyé l’affaire devant le tribunal général, en recommandant que le 
prévenu soit jugé pour « apostasie ». Le 22 décembre, le tribunal général a fait signer des documents à Raif Badawi afin de 
poursuivre le procès pour ce chef d’inculpation. Le 21 janvier, le tribunal général a renvoyé l’affaire devant le tribunal de district 
en affirmant qu’il n’était pas compétent pour examiner ce cas, et qu’il estimait que Raif Badawi n’avait pas insulté l’islam et ne 
s’était donc pas rendu coupable d’« apostasie ». Le 17 février, le tribunal de district a de nouveau considéré qu’il n’était pas 
compétent pour réexaminer l’affaire, tandis que le parquet a continué à demander que le chef d’« apostasie » soit retenu. 
L’avocat de Raif Badawi a sollicité une libération provisoire, mais cela a été refusé. Le 28 décembre, Raif Badawi a été 
admis à l’hôpital, où il a été diagnostiqué qu’il était devenu diabétique. 

DANS LES APPELS QUE VOUS FEREZ PARVENIR LE PLUS RAPIDEMENT POSSIBLE AUX DESTINATAIRES 
MENTIONNÉS CI-APRÈS (en arabe, en anglais ou dans votre propre langue) :
 incitez les autorités à libérer Raif Badawi immédiatement et sans condition, car il s’agit d’un prisonnier d’opinion qui n’a fait 
qu’exercer pacifiquement son droit à la liberté d’expression ;
 priez-les instamment d’abandonner toutes les charges retenues contre lui et de ne plus inculper des personnes 
d’« apostasie » ni de les condamner pour ce motif, car cela constitue une violation de l’exercice légitime des droits à la liberté 
d’expression et de religion.

ENVOYEZ VOS APPELS AVANT LE 9 MAI 2013 À :
Roi d'Arabie saoudite et Premier ministre

King Abdullah bin Abdul Aziz Al Saud

The Custodian of the two Holy Mosques

Office of His Majesty the King

Royal Court, Riyadh

Arabie saoudite

Fax : (via le ministère de l’Intérieur) 

+966 1 403 3125 (merci de vous montrer 

persévérant)

Formule d’appel : Your Majesty, / Sire 

(Votre Majesté, dans le corps du texte

)

Ministre de l’Intérieur

His Royal Highness Prince Mohammed 

bin Naif bin Abdul Aziz Al Saud

Ministry of the Interior, P.O. Box 2933, 

Airport Road, Riyadh 11134

Arabie saoudite

Fax : +966 1 403 3125 (merci de vous 

montrer persévérant)

Formule d’appel : Your Royal 

Highness, / Monseigneur (Votre 

Altesse Royale, dans le corps du texte

)

Copies à :

Ministre de la Justice

Shaykh Dr Mohammed bin Abdul 

Kareem Al-Issa

Ministry of Justice

University Street, Riyadh 11137

Arabie saoudite

Fax : +966 1 401 1741 / +966 1 402 

0311

Formule d’appel : Your Excellency, / 

Monsieur le Ministre,

Veuillez également adresser des copies aux représentants diplomatiques de l’Arabie saoudite dans votre pays. (adresse(s) à 

compléter) :

Nom(s), adresse(s), n° de fax ; courriel ; formule d’appel.

Vérifiez auprès de votre section s’il faut encore intervenir après la date indiquée ci-dessus. Merci. Ceci est la première mise à jour de l’AU 3/13. 

Pour en savoir plus : http://www.amnesty.org/fr/library/info/mde23/001/2013 

http://www.amnesty.org/fr/library/info/mde23/001/2013
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INFORMATIONS GÉNÉRALES

Les autorités saoudiennes ont récemment pris pour cible plusieurs défenseurs des droits humains et détracteurs du 
gouvernement en engageant des poursuites judiciaires à leur encontre et en adoptant des mesures arbitraires, telles que 
l’interdiction de voyager. En Arabie saoudite, les procédures judiciaires sont loin de respecter les normes internationales 
d’équité des procès. Les accusés sont rarement autorisés à être officiellement représentés par un avocat et, dans bon nombre 
de cas, ils ne sont pas informés de l’avancée des poursuites engagées contre eux. Ils pourraient avoir été déclarés coupables 
uniquement sur la base d’« aveux » obtenus sous la contrainte ou par la tromperie.

En Arabie saoudite, une large gamme d’infractions est passible de la peine capitale, notamment l'« apostasie ». Le fait d’ériger 
l’« apostasie » en infraction est incompatible avec le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion inscrit dans 
l’article 18 de la Déclaration universelle des droits de l’homme. 

Amnesty International a rassemblé des informations sur des individus en Arabie saoudite, dont les propos étaient considérés 
contraires à l'Islam, qui ont été jugés comme étant des apostats et ont donc été condamnés à mort. 

Au cours des deux dernières années seulement, plusieurs personnes ayant publié des messages sur Twitter ou d’autres 
réseaux sociaux ont été arrêtées et inculpées d’« apostasie ». L’une d’entre elles, Hamza Kashgari, victime de menaces de 
mort, a quitté l'Arabie saoudite le 6 février 2012 après que plusieurs dignitaires religieux l'ont accusé d'« apostasie », jugeant 
que certains commentaires qu'il avait publiés sur Twitter insultaient le prophète Mahomet.  Le lendemain, le roi Abdul Aziz Al 
Saud bin Abdul Aziz Al Saud a ordonné au ministère de l'Intérieur d'arrêter cet homme et de l'amener à rendre des comptes 
pour ses publications. Les autorités malaisiennes, qui n'ont inculpé ce dernier d'aucune infraction reconnue par la loi, l'ont 
appréhendé le 9 février alors qu'il se rendait à l'aéroport pour aller en Nouvelle-Zélande. Elles l'ont remis aux autorités 
saoudiennes bien que plusieurs organisations locales et internationales les aient appelées à n'en rien faire. Il se trouve en 
détention depuis lors. 

Amnesty International a décrit en détails la répression de la liberté d’expression et des manifestations au nom de la sécurité 
dans un récent rapport intitulé Arabie saoudite. Réprimer au nom de la sécurité (MDE 23/016/2011, 1er décembre 2011) : 
http://www.amnesty.org/fr/library/info/MDE23/016/2011/fr 

Consultez également les communiqués de presse L’Arabie saoudite durcit la répression contre les défenseurs des droits  
humains (18 juin 2012, http://www.amnesty.org/fr/news/saudi-arabia-ramps-clampdown-human-rights-activists-2012-06-18), 
concernant la récente répression de militants, et L’Arabie saoudite recourt à l'« apostasie » pour réprimer les débats, 
(24 décembre 2012, http://www.amnesty.org/fr/news/saudi-arabia-uses-capital-offence-apostasy-stifle-debate-2012-12-24), sur 
Raif Badawi.

Nom : Raif Badawi

Genre : homme
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